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Un fil conducteur de nos travaux, directement
inspiré du SDER, était l’importance de la com-
mune, de ses habitants et de ses représentants
comme «brique de base» pour tout projet de
coopération supracommunale. Dans un contexte
de ressources, tant financières que foncières,
environnementales…, à utiliser de manière par-
cimonieuse, devant l’évolution actuelle de char-
ges nouvelles ou alourdies pour les communes,
et à l’heure d’un contexte institutionnel en mu-
tation, il importe de travailler dans le cadre
d’aires de cohérence, mais aussi d’aires d’ini-
tiatives et de mobilisation.

Les différentes thématiques ont été choisies en
fonction des enjeux fondamentaux exprimés par
le SDER, dans la perspective d’émergence de
coopérations supracommunales sur des territoi-
res non seulement cohérents mais aussi solidai-
res.

Nous avons tenté dans notre démarche d’appor-
ter une bonne connaissance des aires de vie –
relations de travail, accès aux infrastructures, à
l’école, … – et de solidarité, en ce compris les
solidarités vécues, politiques ou culturelles, mais
aussi la détermination des solidarités obligées
entre les villes, qui supportent une charge plus
que proportionnelle à leur part de population en
équipements, en infrastructures, en populations
défavorisées – et les campagnes ou les zones
périurbaines.

Conclusions

Ces aires de cohérence et de solidarité sont
multiformes, superposées, imbriquées, se défi-
nissent à des échelles diverses. Nous avons ce-
pendant dégagé deux échelles socio-économi-
ques majeures, celle des grands bassins d’em-
ploi d’une part, centrés sur les villes régiona-
les, et celle des bassins de vie quotidienne (com-
merce, école,…) d’autre part, sans pour autant
considérer qu’ils s’imposent de fait, ni qu’ils
soient exhaustifs. Notre ambition était d’appor-
ter des bases de réflexion et des éléments de
réponses possibles.

En effet, la question des «aires de cohérence»,
et/ou de solidarité, et/ ou de coopérations
supracommunales touche à un problème diffi-
cile en matière de planification stratégique du-
rable : il s’agit de mettre en place une dialecti-
que efficace entre des initiatives fondées sur des
convictions et des prises de décisions locales
mobilisatrices, sur la définition d’objectifs lo-
caux, et sur la nécessité pour la Région de jouer
pleinement son rôle de régulation et d’impul-
sion des stratégies au niveau régional.

La réflexion sur les critères de reconnaissance
et d’existence de ces aires de coopération, leurs
missions, leurs pouvoirs n’est pas l’objet de cet
atlas. Des plaquettes thématiques de réflexions
publiées par ailleurs aborderont ce sujet, mais
on peut tout de même constater dès à présent
que l’examen tant pratique que théorique des

aires de solidarité potentielles ou effectives sur
le territoire de la Région wallonne, ainsi que
l’examen de coopérations supracommunales à
l’étranger, montrent une grande diversité de
possibilités, tant dans la délimitation des aires
de coopération supracommunales que dans leurs
définitions, leurs missions, leurs critères de re-
connaissance et d’existence1 .

Sur base de toutes les réflexions et outils dispo-
nibles, et en concertation avec les collectivités
locales, la Région wallonne souhaite se posi-
tionner par rapport aux diverses possibilités, afin
de pouvoir aboutir à un cadre général souple
mais clair. Ce cadre permettrait le volontarisme
et les choix des communes, mais dans une logi-
que d’intérêt général et dans une organisation
des responsabilités qui soit à la fois lisible pour
les citoyens et pertinente pour le territoire. Un
aspect particulier de cette clarification doit con-
cerner les aires d’action des nombreuses admi-
nistrations et intercommunales.

1
 Rapport CPDT septembre 2001, «Aires de coopération

supracommunales».
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Le SDER, ainsi que le CAW, bien que de ma-
nière beaucoup plus succincte pour ce dernier,
font un certain nombre de suggestions concer-
nant les types d’aires de coopération supra-
communale à mettre en place. Elles pourraient
prendre la forme de communautés urbaines pour
les agglomérations urbaines, et de projets de
pays incluant les relations ville/campagne.

Les communautés urbaines (CU) concernent
tant les pôles que les aires de coopération
supracommunales. Les pôles majeurs pour la
Région wallonne repris dans le SDER sont
Liège, Charleroi, Namur et Mons. Il est sou-
haité que chacun se structure «pour les rôles
qu’il doit jouer». Pour cela, ces pôles devraient
d’une part être couverts «par un schéma d’ag-
glomération dont la portée juridique sera défi-
nie au plus tôt», schéma qui «couvre des com-
munes urbaines dont les tissus s’interpénètrent»,
et doit permettre de gérer au mieux l’ensemble
du territoire aggloméré et de sa zone périurbaine
fonctionnelle. Le territoire des CU devrait ser-
vir de base quant au territoire couvert par ce
schéma. Par ailleurs, ces pôles devraient s’ins-
crire dans une aire de développement plus large,
sur base par exemple d’une charte commune ou
d’un schéma d’aire de développement.

Les pays couvriraient eux des territoires corres-
pondant à des villes moyennes ou petites en-
tourées de communes rurales, dont le projet
commun pourrait se baser sur un contrat de pays.
Ces pays pourraient faire partie des aires de
développement en compagnie des CU.

Enfin, les territoires correspondant aux aires
métropolitaines, toutes transrégionales, com-
prennent à la fois des agglomérations importan-
tes, mais situées en dehors de la Région wal-
lonne (Lille, Luxembourg, Bruxelles) à l’excep-
tion de Liège, des villes moyennes ou petites en
Région wallonne, et des territoires ruraux de part
et d’autre de la frontière. Ces entités particuliè-
res sont toutes, à l’heure actuelle, l’objet de coo-
pérations transrégionales instituées, à l’excep-
tion notable de Bruxelles, et commencent à se
structurer sur base de schémas de développe-
ment transfrontaliers.

Une des difficultés principales de toute
recomposition de territoire tient aux enjeux de
pouvoirs et de démocratie qui y sont liés. Sans
entrer ici dans le détail de propositions à ce su-
jet, qui dépasse le cadre de cet atlas, il serait
souhaitable que les aires de supracommunalité
soient reconnues et soutenues par la Région
wallonne sur base d’une charte stratégique éla-
borée par leurs participants, dans l’idée d’un
projet commun (le projet de développement ter-
ritorial, PDT dans le SDER), en accord avec les
stratégies de la Région, mais les affinant ou les
dépassant, les choix et décisions des commu-
nes s’inscrivant en cohérence avec les options
régionales.
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N.B : lorsqu’aucune date n’est mentionnée, les données datent des années 2001-2002.
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L’Atlas « Repères pour une dynamique territoriale en Wallonie » est issu
de travaux de la Conférence Permanente du Développement Territorial
dont s’est dotée la Région wallonne. Cet ouvrage, conçu pour un public
non spécialisé, propose un support opérationnel pour la mise en œuvre de
politiques territorialement plus cohérentes. Il présente la cartographie de
territoires sous-régionaux tels qu’ils sont pratiqués ou vécus, par les
populations et par certains acteurs. Le choix ciblé des thématiques et de
différentes échelles d’analyse permet d’illustrer plusieurs types «d’affinités»
existantes, d’identifier des problématiques et des enjeux propres à certaines
sous-régions. Les auteurs espèrent ainsi permettre au lecteur de mieux
percevoir les solidarités, les stratégies supracommunales naissantes et/ou
nécessaires pour la poursuite ou l’émergence de projets de développement
territorial.

Cette démarche s’inscrit dans un processus de réflexion, en cours tant en
Belgique qu’à l’étranger, sur la recomposition des territoires (concepts
d’agglomération, de communauté urbaine, de pays,…). Recomposer les
territoires, c’est s’interroger sur la nécessité et l’intérêt de rapprocher
différents territoires, principalement les territoires vécus, les territoires
économiques et les territoires institutionnels. C’est aussi s’interroger sur
les concurrences ou les doubles emplois existant entre les différentes entités.
C’est enfin impliquer tous les acteurs concernés, en particulier les pouvoirs
locaux, dans les processus de décision. Il paraissait donc important de mettre
à la disposition de la Région wallonne et des collectivités locales, en
particulier les communes, des outils pratiques en vue d’identifier des aires
de coopération et de cohérence possibles.
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